
	[image: Image dans logo siagep.GIF] 
Syndicat Intercommunal d’Aide à la Gestion des Equipements Publics
	CONVENTION POUR LA CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR L’ACHAT DE GAZ NATUREL, DE FOURNITURES ET DE SERVICES EN MATIÈRE D’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 




Exposé des motifs

Depuis le 1er juillet 2004, le marché du gaz naturel est ouvert à la concurrence. Depuis le 1er juillet 2007, l’ouverture à la concurrence concerne l’ensemble des consommateurs, particuliers comme professionnels. Aujourd’hui, conformément à l’article L. 441-1 du Code de l’énergie, l’ensemble des consommateurs de gaz naturel peut choisir un fournisseur sur le marché et s’affranchir ainsi du tarif réglementé de vente proposé par les opérateurs historiques. 
Cette ouverture à la concurrence se poursuit avec la disparition progressive des tarifs réglementés de vente (TRV) de gaz naturel prévue par la  Loi Consommation du 17 mars 2014, selon le calendrier suivant:
· Suppression des TRV pour tous les consommateurs dont la consommation annuelle est égale ou supérieure à 200 MWH (mégawattheures) le 31 décembre 2014,
· Suppression des TRV pour tous les consommateurs, à l’exception des copropriétés, dont la consommation annuelle est égale ou supérieure à 30 MWH (mégawattheures) le 31 décembre 2015.
Au 1er janvier 2015 et au 1er janvier 2016, les acheteurs soumis au code des marchés publics ou à une procédure obligatoire de mise en concurrence, notamment les collectivités territoriales et les établissements publics, devront avoir signé un nouveau contrat en offre de marché avec un fournisseur de leur choix. A défaut, ils s’exposent à subir une interruption de service puisque leur contrat au tarif réglementé aura disparu et qu’ils n’auront dès lors plus de contrat de fourniture de gaz.
Dans ce cadre, le regroupement de ces pouvoirs adjudicateurs et entités adjudicatrices, acheteuses de gaz naturel, de fournitures et de services en matière d’efficacité énergétique, est un outil qui, non seulement, leur permet d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence mais, également, assure une maîtrise de leur consommation d’énergie et renforce la protection de l’environnement dans le respect du développement durable.
Dans ce contexte, le SIAGEP propose à ses adhérents la constitution d’un groupement de commandes d’achat de gaz naturel et services associés afin de permettre aux acheteurs soumis aux dispositions précitées de se mettre en conformité avec la loi, tout en optimisant la procédure de mise en concurrence. 
Article 1er. - Objet

Le groupement de commandes, constitué sur le fondement de l’article 8 du code des marchés publics, ci-après désigné "le groupement", a pour objet la passation des marchés de fourniture et d'acheminement de gaz et des services associés pour les besoins propres de ses membres. 


Article 2. -  Conditions d’adhésion et de sortie du groupement

2-1- Conditions de participation au groupement
Le groupement est ouvert aux communes gazières adhérentes au SIAGEP ayant transféré au syndicat leur pouvoir de concession de leur réseau de distribution de gaz. La liste correspondante à la date de la signature de cette convention figure en annexe 1. Cette liste sera régulièrement mise à jour en tant que de besoin en fonction de l’adhésion ou du retrait des communes du service des concessions gazières.
Les communes adhérentes souhaitant participer au groupement doivent délibérer afin de notifier leur demande de participation au Groupement coordonné par le SIAGEP. Cette notification vaudra adhésion sans réserve aux termes de la présente convention qui devra être annexée à ladite notification.

2-2- Conditions de participation au groupement d’un nouveau membre
Les membres fondateurs du groupement de commandes acceptent, sans qu’il soit besoin de délibérer, l’adhésion au groupement de toute commune membre du SIAGEP après délibération de celle-ci. 

2-3 –Conditions de sortie du groupement
Lorsqu'un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention dans un délai de 12 mois avant la date de retrait envisagée. 


Article 3. - Composition initiale du groupement

Les membres fondateurs du groupement ayant délibéré à la date de signature de cette convention sont :

-
-
-
-
-
-
-
-
Article 4. - Obligations des membres

Chaque membre du groupement s’engage à :
· communiquer au coordonnateur ses besoins quantitatifs et leurs évolutions ;
· communiquer au coordonnateur tout nouveau point de livraison et toute suppression de point de livraison ;
· respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai imparti ;
· respecter les clauses du contrat signé par le coordonnateur ;
· inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité et d’assurer l’exécution comptable du marché subséquent qui le concerne.


Article 5. - Missions du coordonnateur

Les missions du coordonnateur se limitent à négocier, signer et notifier les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents. 

Chaque collectivité est responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait en aucun cas être tenu responsable de tout litige qui pourrait naître du non-respect de ses obligations. 

Afin de mener à bien les consultations organisées pour le groupement, le coordonnateur est ainsi chargé :

· d'assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins sur la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres. À cette fin, le coordonnateur peut, en tant que de besoin, solliciter, au nom des membres et directement auprès des gestionnaires de réseaux et des fournisseurs d'énergie, l'ensemble des informations relatives aux différents points de livraison ;
· de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation ;
· d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants ;
· de signer et notifier les marchés ;
· de transmettre aux membres les documents nécessaires à l'exécution des marchés en ce qui les concerne ;
· de gérer la mise en œuvre de clauses d'ajustement et de révision des prix ;
· de coordonner la reconduction des marchés ;
· de transmettre les marchés aux autorités de contrôle ;
· de gérer les pré-contentieux et les contentieux formés par ou contre le groupement, à l'exception des litiges formés à titre individuel par un membre du groupement ;
· d’établir les avenants.



Article 6. - Commission d'appel d'offres (CAO)

La commission d'appel d'offres du groupement est celle du SIAGEP.


Article 7. - Dispositions financières 

7.1 Indemnité : le coordonnateur ne perçoit aucune indemnité de la part des membres du groupement.

7.2 Règlement des factures : la commune règle ses factures auprès du titulaire du marché.


Article 8. - Durée de la convention

Les dispositions de la présente convention prennent effet à la date de signature par chacune des parties (matérialisée par la délibération de l’organe décisionnaire de chaque membre). Elles sont valables pendant une durée de 3 ans.

La convention pourra être prorogée par avenant. 


Article 9 : Actions en justice 

Les litiges qui pourraient naître de l’application de la présente convention sont de la compétence du Tribunal Administratif de BESANCON.
Toutefois, les membres du groupement s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend résultant de l’interprétation, de l’exécution et des suites de la présente convention.
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Fait à ......                                   , le ......

En deux exemplaires originaux

Le coordonnateur du groupement
Le Président du SIAGEP, Monsieur Yves BISSON


Les membres du groupement
Selon les délibérations annexées.
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